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INTRODUCTON 

Le rapport qui vient d’être présenté couvre la période allant du 1er janvier au 30 juin 2014. Deux mois ont donc passé. Pendant ces mois, les faits et événements décrits et analysés dans ce rapport ont connu des évolutions, d’autres apparaissent dans le prolongement des premiers, mais peu de faits et d’événements typiquement nouveaux sont à relever. 

Dans cet appendice, il sera davantage question des évolutions suivantes : 

· la tenue des états généraux du courant de l’UPRONA reconnu légalement par l’État, 

· la nomination des membres de la Commission Vérité et Réconciliation, 

· le débat qui se poursuit autour des faits ayant conduit à la détention [préventive ?] du président de l’APRODH 

· les interrogations sur les élections de 2015. 

I. LES ÉTATS GÉNÉRAUX DU COURANT DU PARTI UPRONA RECONNU LÉGALEMENT PAR L’ÉTAT : EST-CE LA SOLUTION ?
Ces états généraux se sont tenus le 27 juillet 2014. Ils ont été précédés par des manœuvres qui ont davantage dérouté ceux qui observent l’évolution de la situation au sein du parti UPRONA. 

Il y a eu d’abord la tentative inattendue de l’Honorable Bonaventure Niyoyankana de revenir à la tête du parti UPRONA. Cela est apparu quand le concerné a écrit au ministre de l’intérieur pour lui signifier qu’il était désormais prêt à assumer les responsabilités de président de l’UPRONA, conformément aux décisions du congrès du parti de 2009 dont le ministère de l’intérieur reconnaît les organes qui en ont été issus. La réponse du ministre de l’intérieur a été sans équivoque. Ce n’est pas à lui que l’Honorable Bonaventure Niyoyankana avait à s’adresser, mais plutôt aux organes qui dirigent aujourd’hui le parti. Le ministre ne voulait pas parler du tandem Charles Nditije-Evariste Ngayimpenda, mais de la direction assumée par Concilie Nibigira et Gaston Sindimwo qui jouit de la légalité que lui reconnaît le ministère de l’intérieur. 

Pour cette direction, les prétentions de l’Honorable Bonaventure Niyoyankana étaient nulles et non avenues. Concilie Nibigira s’interrogeait même sur les raisons qui poussaient l’Honorable Bonaventure Niyoyankana à agir ainsi ; lui qui, il y avait quelques semaines avant, s’était refusé à ces responsabilités auxquelles l’appelait alors le ministre de l’intérieur qui disait mettre en application une décision judiciaire lorsqu’il avait remis en cause la légalité de Charles Nditije à la tête du parti UPRONA. 

Du côté des partisans du tandem Charles Nditije-Evariste Ngayimpeanda, la démarche de Bonaventure Niyoyankana était à la fois déroutante que porteuse d’un léger espoir. Certains se souvenaient de ses coups d’éclat précédents lorsqu’il avait refusé la présidence du parti UPRONA lui offerte sur un plateau d’argent par le ministre de l’intérieur et surtout lorsqu’il avait mis en déroute le projet de révision de la Constitution de la République du Burundi du 18 mars 2005. Le courant Charles Nditije-Evariste Ngayimpenda se demandait si maintenant l’Honorable Bonaventure Niyoyankana allait réussir un autre coup d’éclat en arrêtant les états généraux qui allaient être tenus sous l’égide de Concilie Nibigira et Gaston Sindimwo. 

Ceux qui connaissent les méandres dans lesquels évoluent aujourd’hui le parti UPRONA ont alors expliqué que les nouvelles manœuvres de l’Honorable Bonaventure Niyoyankana étaient inspirées par des ténors du parti, particulièrement les anciens premiers vice-présidents de la République Martin Nduwimana et Térence Sinunguruza et aussi le deuxième vice-président du Sénat Pontien Niyoyangabo. Ils seraient  soucieux de se frayer des positions dans les nouvelles configurations de leur parti. La démarche de l’Honorable Bonaventure Niyoyankana n’ayant pas jusqu’aujourd’hui abouti, les choses ont évolué comme prévu. Les états généraux convoqués par Concilie Nibigira et Gaston Sindimwo se sont tenus le 27 juillet 2014.

Dès la matinée, les partisans du tandem Charles Nditije-Evariste Ngayimpenda avaient  tenté de pénétrer dans les enceintes de la permanence nationale de l’UPRONA. Ils cherchaient à  s'opposer à la tenue des états généraux. Mais ils avaient trouvé face à eux « un imposant dispositif policier déployé…pour tenir à l’écart des opposants remontés contre des États généraux controversés d’une aile minoritaire de l’ex-parti unique mais qui reste la seule reconnue par la loi »
. Les partisans du tandem Charles Nditije-Evariste Ngayimpenda avaient fini par être dispersés. Même des voitures dont ils s’étaient servis pour tenter de bloquer l’accès à « Ku Mugumya » ont été dégagées par une dépanneuse dépêchée sur les lieux par la Police.  Au bout, Concilie Nibigira et les siens avaient pu pénétrer « triomphalement » à la Permanence Nationale du parti UPRONA où les états généraux se sont tenus dans la suite.  
Dans son discours d’ouverture, Concilie Nibigira a d’abord réglé ses comptes à ceux qu’elle a appelés les « gros poissons toujours en cravate »
 qui, lors des élections « n’apportent qu’une et une seule voix comme tout simple uproniste » avant de les accuser d’avoir « conduit le parti dans le gouffre »
. Mais celle qui était jusque là la représentante suppléante de ce parti, il ne se trouve pas pour autant à l’agonie. Dotés de nouveaux organes que mettront en place ces États généraux, « le parti va se renforcer »
 et  participer aux élections de 2015.

Lors de ces états généraux auxquels avait pris part la fille naturelle du Prince Louis Rwagasore, le courant Concilie Nibigira-Gaston Sindimwo a effectivement doté le parti UPRONA d’un bureau politique composé de 81 membres et d’un collège national comprenant cinq membres. Le collège national  comprend Concilie Nibigira, André Ndayizamba, Jean Claude Banyiyezako, Michel Ntigacika et Gaston Sindimwo. Ces cinq vont se réunir pour élire le président, le vice-président et le secrétaire du parti. Un site visiblement très proche du Pouvoir donne une lecture qui aide à comprendre les visées de ceux qui manipulent ou encouragent les péripéties que traverse le parti UPRONA depuis plusieurs années : « Mme Concilie NIBIGIRA, fille issue du clan dynastique des derniers  rois (Bami) Barundi,  sera la présidente légale du parti UPRONA.C’est elle qui portera le flambeau de l’UPRONA. Depuis 1965, il s’agit d’une première au Burundi. Car l’UPRONA, ancien parti des Monarchistes Barundi (dont les leaders étaient le Muganwa -Prince-  Rwagasore, Mirerekano, Ngendadumwe, Bamina, Benyuje etc.)  était  passé, pendant la Dictature  de 1966 à 2005,  aux mains des Bahima burundais (Micombero, Bagaza, et Buyoya). C’est peut-être un tournant qui se joue au sein de cette formation politique en ce moment »
 ! 

Pour le camp Charles Nditije-Evariste Ngayimpenda, ce qui a été décidé ne figure nulle part dans les statuts du parti : le président du parti est élu lors d’un Congrès national. En cas de problèmes, seul le comité central a le droit de prendre des mesures provisoires. Il peut mettre en place des organes provisoires en vue de permettre le bon fonctionnement du parti. Néanmoins, ce camp semble reconnaître que des États généraux sont possibles ; pourvu qu’ils soient convoqués par le comité central du parti
. Ce qui n’a pas été le cas.  Mais ce jour, l’amertume dans l’âme, les partisans du tandem Charles Nditije-Evariste Ngayimpenda se sont rendu que face à l’appui dont disposaient leurs adversaires de la part de la police, ils ne pouvaient s’opposer avec succès à ce qu’ils qualifiaient déjà d’ « enterrement de l’UPRONA »
. 
Comment les choses vont-elles alors évoluer ? « Sur l'échiquier politique national, l'UPRONA entretient des relations ambiguës avec le pouvoir en étant le seul à avoir un pied dehors et un autre dedans, dans les institutions étatiques »
, avec cette contradiction que les membres du Gouvernement, dont le 1er vice-président de la République, ne jouissent pas du soutien de leur groupe parlementaire, à part 3 députés sur les 17 dont dispose le parti. Si jusqu’à présent le parti était parvenu à « renaître des cendres » à la suite des multiples crises qu’il a connues depuis sa défaite aux élections de 1993, aujourd’hui,  « nombreux sont ceux qui ne lui prédisent pas une plus longue vie dans l’état actuel des divisions internes à l’approche des élections générales de 2015 »
.

Comment les deux courants antagoniques vont-ils se positionner par rapport à ces élections ? Lors d’une conférence de presse, l’Honorable André Ndayizamba a invité les partisans du courant Charles Nditije-Evariste Ngayimpenda à retourner à « Ku Mugumya », «  qui est leur maison », pour se préparer ensemble aux élections de 2015. En s’opposant à la candidature de Pierre Nkurunziza à un troisième mandat et en critiquant « certaines pratiques » de la CNTB, il pouvait prétendre toucher  par là à une corde sensible pouvant infléchir les positions de ses « frères ennemis » de l’autre camp. Mais ces derniers considèrent plutôt qu’André Ndayizamba s’est embarqué dans un bateau dont il serait loin de contrôler le gouvernail, une formation politique d’une autre nature que l’UPRONA, qui ne serait rien d’autre qu’une composante ou un satellite du parti CNDD-FDD. 

Par contre, malgré les commentaires défavorables du professeur Julien Nimubona, Charles Nditije préconise un rapprochement avec toute coalition, y compris l’ADC-IKIBIRI, qui se donnerait pour mission de bousculer suffisamment le CNDD-FDD, l’adversaire commun, aux élections de 2014.  

II. VERS LA NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION VÉRITÉ ET RÉCONCILIATION 

L’aboutissement des états généraux du courant de l’UPRONA dirigé par le tandem Concilie Nibigira-Gaston Sindimwo a débloqué le processus de la mise en place de la commission ad hoc des députés et sénateurs chargés de sélectionner 33 membres sur la liste de 703 aspirants qui seront présentés aux bureaux de l’Assemblée nationale et du Sénat pour qu’ils en dégagent 11 noms à présenter devant la plénière pour être adoptés comme membres de la Commission Vérité et Réconciliation. Après que les groupes parlementaires UPRONA et Sahwanya-FRODEBU NYAKURI IRAGI RYA NDADADAYE et celui des Batwa aient boycotté le vote de la loi portant missions, composition, organisation et fonctionnement de la Commission Vérité et Réconciliation, d’aucuns se demandaient si ces groupes allaient finalement accepté de faire partie de la commission ad hoc chargé de sélectionner les 33 candidats. 

Au départ, les trois groupes s’étaient montrés inflexibles. Pendant beaucoup de temps, les efforts déployés par le président de l’Assemblée Nationale pour les convaincre de participer à cette commission n’avaient pas été concluants. C’est finalement la déclaration sortie par des associations de la société civile, notamment celles intéressées par la justice transitionnelle, qui semble avoir amené ces groupes parlementaires à revoir leurs positions. Ainsi, le 12 août 2014, une instruction conjointe des bureaux de l’Assemblée nationale et du Sénat a nommé les députés et sénateurs suivants membres de la Commission mixte paritaire (Assemblée nationale et Sénat) chargée de la présélection des candidats membres de la Commission Vérité et Réconciliation :

· Honorable Melchior Nankwahomba, député

· Honorable Marcelline Bararufise, député

· Honorable Odette Habonimana, député

· Honorable Norbert Ndihokubwayo, député

· Honorable André Ndayizamba, député

· Honorable Vital Bambanze, député

· Honorable Jérémie Kekenwa, sénateur

· Honorable Innocent Nkurunziza, sénateur

· Honorable Fidès Sinankwa, sénateur

· Honorable Véronique Nizigama, sénateur. 

Au niveau des équilibres de genre, ethniques ou politiques, les faits suivants sont à retenir :

En ce qui concerne le genre, la commission est composée de six hommes et 4 femmes, 

En ce qui concerne les ethnies, la commission comprend 6 hutus, 3 tutsis et un mutwa, 

En ce qui concerne les appartenances politiques, la commission comprend 6 membres du CNDD-FDD, 2 membres de l’UPRONA, un membre du parti Sahwanya-FRODEBU NYAKURI IRAGI RYA NDADAYE et un membre de la communauté des Batwa.

Si les membres issus des partis CNDD-FDD et Sahwanya- FRODEBU IRAGI RYA NDADAYE ne posent aucun problème au niveau de leurs partis, il n’en est pas de même pour ceux issus de l’UPRONA. Dès leur nomination, le président du groupe parlementaire de ce parti, l’Honorable Bonaventure Gasutwa, a laissé comprendre que son groupe ne se sentait pas concerné puisqu’il n’aurait pas été consulté lors du choix des membres. Les concernés quant à eux ne se sont pas encore exprimés.  On peut deviner qu’André Ndayizamba,  qui est membre de la nouvelle direction du courant de l’UPRONA reconnu par l’Etat, ne devrait pas poser problème. 

La commission doit en conséquence être aujourd’hui à l’œuvre. Aucun délai ne lui a été donné par l’instruction de nomination pour avoir terminé la présélectionner des 33 candidats à soumettre aux bureaux de l’Assemblée nationale et du Sénat qui, à leur tour, sélectionnera les 11 candidats à soumettre pour approbation aux deux chambres du Parlement. La seule question qu’on peut se poser est comment se comporteront les deux membres de ces bureaux originaires du parti UPRONA. 

En tout état de cause, aujourd’hui on peut dire que la mise en place de la Commission Vérité et réconciliation est imminente. Après les longues attentes, depuis 2002, et plus particulièrement depuis 2011 où le Président de la République annonçait chaque année la mise en place de cette Commission, aujourd’hui, on peut penser que les membres seront connus au plus tard au mois d’octobre 2014.

Comme il est question des commissions dont les nominations des membres passent par l’Assemblée nationale, il est également à souligner qu’en date du 18 août les deux membres de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme ont finalement été connus. Il s’agit de Gamaliel Nkurunziza, tutsi originaire de Ngozi et Joséphine Niyonzima, hutu originaire de la province de Gitega. Ils ont été élus par l’Assemblée Nationale en remplacement de Jean Marie Vianney Kavumbagu et de Lucie Nyamarushwa.  Encore une fois, la crise à l’UPRONA  a marqué l’événement puisque seul le député Bonaventure Niyoyankana a participé à la séance.

III. UN EMPRISONNEMENT QUI CONTINUE À POLLUER LA VIE POLITIQUE, JUDICIAIRE ET MÉDIATIQUE : LA DÉTENTION DU PRÉSIDENT DE L’APRODH DE PIERRE-CLAVER MBONIMPA 
Pendant les mois de juillet et août 2014, l’emprisonnement du président de l’APRODH, Pierre-Claver Mbonimpa et les interrogations sur les faits qu’il a dénoncés ont continué à marquer les débats et les actions politiques et civiles. 

Les médias, particulièrement les radios privées, ont couvert toutes les activités y relatives, notamment ses comparutions devant les tribunaux. Il y a eu aussi des actions militantes à la faveur de ce défenseur estimé des droits de l’homme. Chaque vendredi, des organisations de défense de la société civile procèdent à des actions de solidarité avec Pierre Claver Mbonimpa, entre autres à travers le port d’habits verts qui rappellent le type de couleur des habits que portent les prisonniers au Burundi.

Parmi les actions menées à la faveur du président de l’APRODH, il y avait la diffusion sur 4 radios privées d’un spot soutenant Pierre Claver Mbonimpa. Ce spot comportait une chanson -intama- entrecoupée d’extraits des discours des deux héros nationaux, le Prince Louis Rwagasore et le Président Melchior Ndadaye. Ces extraits avaient été choisis pour leurs richesses par rapport à la question des droits de l’homme dont Pierre Claver Mbonimpa a fait pendant plusieurs années une préoccupation mais que certaines opinions considèrent qu’ils sont  aujourd’hui  bafoués à son égard depuis qu’il a été arrêté et mis en prison.

Ce spot ne plaisait pas, particulièrement du côté de ceux qui se trouvent à la base de l’arrestation et la détention de ce défenseur des droits humains. Des opinions soupçonnent ainsi que ça pourrait avoir été sous pression que le Conseil National de la Communication a décidé d’interdire aux radios concernées la diffusion de ce spot. À travers une déclaration à la presse faite le 18 juillet 2014, le président du Conseil National de la Communication avait ainsi signifié qu’il était désormais « formellement interdit à tous les médias de diffuser des messages, chansons et spots en rapport avec le dossier judiciaire du prévenu Pierre Claver Mbonimpa jusqu’à l’épuisement de la procédure »
, faute de quoi, tout contrevenant s’exposerait à des sanctions, « les plus contraignantes prévues par la loi »
. Le Conseil National de la Communication, au nom duquel s’exprimait son président,  trouvait la force de sa décision dans  la loi no 1/11 du 4 juin 2013 portant modification de la loi no 1/023 du 27 novembre 2003 régissant la presse au Burundi. En s’appuyant sur les articles 18 et 19 de cette loi, le Conseil National de la Communication trouvait que ce spot portait « atteinte l’atteinte à l’ordre et à la sécurité publique » 
 et risquait en conséquence de conduire « à la révolte et à la désobéissance civile »
. Aussi, le CNC trouvait que le spot pouvait « influencer les juges », « inciter la population à la révolte » et « faire dénigrer l’autorité » à travers ses «contenus codés »
. Quant aux extraits des discours des deux héros nationaux,   ils étaient considérés comme situés « dans un contexte inapproprié »
. 
Les responsables des quatre médias en avaient pris acte et s’étaient inclinés  devant cette décision. Ils ne se laissaient pas toutefois intimider et étaient loin de baisser les bras. Le directeur de la radiotélévision « Renaissance » avait trouvé que la décision du Conseil National de la Communication était « un abus de pouvoir grotesque »
. Il s’était néanmoins engagé à montrer la « bonne foi » en évitant « ces éléments qui semblent leur poser problème »
. Aujourd’hui, la chanson est de nouveau abondamment diffusée sur ces radios, mais pas sous forme de spot. 

Sur cette question de la présence des imbonerakure à l’Est de la République Démocratique du Congo, le Gouvernement de ce pays est plus que clair. Selon son porte-parole, les allégations d’entrainements paramilitaires de jeunes imbonerakure à l’Est de la République Démocratique du Congo sont sans fondement. Les seuls éléments burundais identifiés par les services de renseignement de la République Démocratique du Congo sont les « résidus » des Forces Nationales de Libération sous le commandement du Général Aloys Nzabampema que les congolais inscrivent du reste sur la liste des « forces  négatives ». 

Sur cette question, le plus exploité est un passage du rapport du Secrétaire général des Nations Unies au Conseil de sécurité. Concernant les allégations sur la présence et l’entrainement de jeunes burundais à l’Est de la République Démocratique du Congo, le rapport du Secrétaire général des Nations au Conseil de sécurité le 31 juillet 2014 conforte les positions gouvernementales. Il affirme que « des enquêtes menées par la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la Stabilisation en République Démocratique du Congo (MONUSCO) n’ont produit aucune preuve de la présence des imbonerakure ni d’un entrainement paramilitaire d’éléments burundais dans la zone »
.  Raison pour laquelle ce rapport, a été positivement reçu par le parti CNDD-FDD
 et le Gouvernement. Par contre, des organisations de la société civile et des médias persistent dans leurs interrogations ou affirmations. Le président  du FOCODE demande que ces enquêtes de la MONUSCO soient publiées pour lever toutes les équivoques. Pour sa part,  la Radio Publique Africaine persiste à dire que les entrainements dont questions ont bel et bien eu lieu ; la MONUSCO n’ayant enquêté que plusieurs semaines après la dénonciation des faits. 

La question de jeunes burundais présents à l’Est de la République Démocratique du Congo demeure une interrogation. Le 4 août 2014, un site d’information  écrivait que « des éléments de la police et de l'armée congolaise ont arrêté des jeunes burundais vivant "illégalement" à Kiliba Ondes Sud Kivu »
. Ces personnes avaient été qualifiées,  « non pas comme de simples irréguliers mais plutôt comme des infiltrés »
.  L’information n’a pas été reprise par d’autres organes de presse.  Pourtant, du fait que ces rafles intervenaient  « après de longs mois de refus du Gouvernement de Bujumbura d’enquêter sur la présence des jeunes burundais en train de suivre des entrainements militaires à l'est du Congo, spécialement à Kiliba Ondes »
, sa vérification aurait pu fixer les opinions sur cette question qui les divise. D’autant plus que des « révélations » y relatives faites par un certain Pascal Bizimana sur les ondes de la Radio Publique Africaine vont dans le sens d’accréditer la réalité de cette présence et des entrainements paramilitaires. Ce citoyen affirme avoir fait partie des personnes ayant été impliquées dans ces activités  et accrédite ainsi  les déclarations du président de l’APRODH, aujourd’hui accusé de porter atteinte à la sécurité intérieure et extérieure du Burundi. 

Dans ses « témoignages », Pascal Bizimana décrit comment se seraient faits la sélection des candidats, leur acheminement en République Démocratique du Congo, leur entrainement, leur ravitaillement, leur solde et le statut des congés. Dans ses « témoignages », il met également en cause des membres de la Force de Défense Nationale et de hauts responsables du Service National de Renseignement. Ces « témoignages » ont été diffusés sur les ondes de la Radio Publique Africaine pendant trois semaines. 

Depuis quelques jours, le Conseil National de la Communication a interdit à la Radio Publique Africaine de poursuivre la diffusion de ces « témoignages ». Des activistes de la société civile impliqués dans  le mouvement « libérer Mbonimpa » trouvent que « cette décision a des conséquences sur la recherche de la justice et que les citoyens ont soif de connaître la vérité sur l’emprisonnement de Pierre Claver Mbonimpa »
. Pour l’auteur de ces propos, « quand il y a des citoyens qui fournissent des informations en rapport avec ce dossier, ces dernières devraient normalement aider la justice à bien faire son travail, en libérant Pierre Claver Mbonimpa. Empêcher que les détenteurs de ces informations les livrent, c’est porter préjudice à un jugement équitable en faveur de Pierre Claver Mbonimpa »
. » Partant de ces interdictions décidées par le Conseil National de la Communication, certains leaders d’opinion en arrivent même à dire que « les autorités burundaises font tout pour que la vérité sur les entraînements paramilitaires au Congo ne soit pas dévoilée »
. Dans le cas spécifique de la détention du président de l’APRODH, Pierre Claver Mbonimpa, ces décisions du Conseil National de la Communication sont perçues comme destinées à interdire « ce qui pourrait blanchir Pierre Claver Mbonimpa…   comme si toutes les institutions du pays s’étaient liguées contre une seule personne»
. Mais l’on s’étonne aussi que la même rigueur ne prévaut pas de manière juste et équitable à l’endroit de toutes les radios du pays
. 

Il y a donc persistance d’interrogations autour des faits qui sont reprochés au président de l’APRODH. Ces faits touchent à une question très sensible.  Il s’agit à la fois d’une question de sécurité et de diplomatie qui exige des précautions dans son traitement. Mais aussi, l’on comprend pourquoi il y a des interrogations dès que des jeunes d’un parti politique sont cités parmi les personnes impliquées dans l’affaire. Peut-on se risquer de trouver là les raisons qui expliquent pourquoi toutes les démarches menées par le président de l’APRODH et ses avocats pour obtenir une comparution en liberté n’ont pas abouti même si le président de l’APRODH devrait bénéficier de l’assouplissement eu égard à son âge et son état de santé ? Il faut attendre et voir comment l’affaire va être traitée par la justice dès que les magistrats rentreront de leurs vacances. 

IV. DES DÉCLARATIONS ET DES ÉVÉNEMENTS QUI NE RASSURENT PAS PAR RAPPORT AUX ÉLECTIONS DE 2015 
La fièvre électorale est une réalité depuis la publication du calendrier à travers lequel se dérouleront les élections. Pendant les mois de juillet et août 2014, des interrogations ont continué à être exprimées sur le cycle électoral, notamment autour de trois questions : les incohérences au sein du calendrier électoral, la mobilisation des moyens financiers et matériels nécessaires pour l’organisation de ces élections et la mise en cause redoutée de certaines candidatures. 
Le calendrier électoral a été rendu public le 18 juillet 2014. Il est détaillé dans un document
 que les services de la CENI ont remis aux partis et autres acteurs institutionnels, politiques, sociaux, confessionnels et civils burundais ainsi qu’aux partenaires du Burundi. Les élections des conseillers communaux, des députés, du Président de la République, des sénateurs et des conseillers de colline se tiendront entre le 26 mai et le 24 août 2014, soit sur une période de trois mois. 

Une critique du calendrier électoral, dans ses détails, retient l’attention de manière quasi unanime : l’enrôlement des électeurs prévu du 22 septembre au 6 octobre 2014. Il viole l’article 12 du Code électoral. Cet article prévoit que « la qualité d’électeur est constatée par l’inscription au rôle. L’enrôlement est assuré par un bureau d’inscription désigné par la Commission Électorale Communale Indépendante. Ce bureau est constitué en tenant compte, autant que faire se peut, des diversités ethniques, politiques et de genre ». Or, le calendrier électoral déjà publié fixe la mise en place des Commissions Électorales Provinciales et Communales Indépendantes (CEPI et CECI) en novembre et décembre prochains. En conséquence, l’enrôlement des électeurs ne pourrait se faire avant le mois de décembre 2014.
Des leaders des partis politiques ont déjà dénoncé ce couac de la Commission Électorale Nationale Indépendante. Le porte-parole du parti Sahwanya-FRODEBU redoute ainsi que la Commission Électorale Nationale Indépendante confie dès lors le travail à l’administration, qui est aujourd’hui à très large majorité  CNDD-FDD. Cela « ne rassure pas tous les Burundais »
 du fait notamment qu’on ne voit pas à qui les partis politiques vont s’adresser s’ils constatent des irrégularités dans la confection du fichier électoral.   La préoccupation est partagée par les partis politiques qui participent au Forum Permanent de Dialogue (FDP). Lors d’un atelier, organisé le  12 août 2014, la préoccupation a été exprimée : « si l’inscription au rôle est mal menée, les élections n’ont pas besoin d’avoir lieu»
. Pour Concilie Nibigira, « le calendrier présenté le 18 juillet par la CENI est en contradiction avec le Code électoral en son article 12 et dans la suite. »
. 
Le porte-parole de la CENI explique ces distorsions et disfonctionnements par des contradictions existant entre le décret du 12 mars 2012 et l’article 91 de la Constitution. Le décret du 12 mars 2012 fixe le mandat des CEPI et CECI à une année. Ainsi, pour le porte-parole de la CENI, « si la CENI devait mettre en place ses démembrements avant l’enrôlement électoral, il y a une élection qu’ils ne couvriraient pas, celle des conseillers collinaires»
. Pourtant, le 26 août 2014, la CENI a redressé le tir. Elle annoncé que  l’enrôlement des électeurs ne se fera pas avant la mise en place des CECI et CEPI ! Donc,  le calendrier va être corrigé.
La confection imminente du fichier électoral amène à poser un autre problème qui est aujourd’hui d’actualité : la distribution des cartes d’identité. La carte d’identité est en effet une pièce maîtresse en la matière puisque « l’inscription au rôle électoral est effectuée sur présentation de la carte nationale d’identité ou de toute autre pièce d’identification régulière ainsi que de tout document de nature à permettre la vérification de la qualité d’électeur du comparant »
. En se limitant à la carte d’identité, on remarque qu’aujourd’hui il y a une campagne de recherche/distribution de ces cartes. Les partis politiques de l’Opposition accusent le parti au pouvoir, dont provient la majorité des administrateurs communaux, de le faire de manière illégale, du reste très politisée. Des agents du parti au pouvoir s’adonneraient à des tricheries de plusieurs genres allant de l’octroi de la carte à des moins de 16 ans au refus de cette pièce à des membres des partis de l’Opposition, en même temps que des cartes seraient octroyées en surnombre à des partisans du CNDD-FDD ! Pour le président de l’ADC-IKIBIRI,  « toutes ces manœuvres visent la tricherie électorale. »
. Tout en minimisant les critiques de l’Opposition, le directeur général de l’administration du territoire ne les rejette pas catégoriquement. Pour lui, « le phénomène de vouloir détenir plusieurs pièces d’identité à la fois n’est pas nouveau au Burundi. ». Malheureusement, au ministère de l’intérieur, ils ne disposeraient de mécanismes efficaces  pour éviter toute tricherie. Le système biométrique aurait pu les mettre à l’abri de ces critiques, mais malheureusement il n’a pas encore été appliqué. 

L’autre question à laquelle fait face le cycle électoral burundais de 2015 est la mobilisation des moyens financiers et matériels. La CENI les évalue à 49 millions de $US. Peu ont été mobilisés jusqu’aujourd’hui. Des sources dignes de foi renseignent que les grands contributeurs comme les Nations Unies, l’Union Européenne, la Belgique, les Pays Bas etc. ; sont engagés à signer des conventions de financement avec la CENI. Mais elles seront assorties de conditionnalités comme la garantie de la participation aux élections de tous les leaders des opinions politiques les plus marquantes, sinon, les sources pourraient se couper. 

Or, certaines déclarations ne sont pas rassurantes. La déclaration du porte-parole de la CENI que ceux qui ont des dossiers judiciaires pourront ne pas être reçus comme candidats aux élections de 2015 a jeté beaucoup de troubles dans les esprits. Agathon Rwasa a parlé d’ « excès de zèle de celui qui a fait cette déclaration » parce que pour lui - et la loi le prévoit ainsi - toute personne qui n’est pas encore condamnée est présumée innocente. Pour Fréderic Bamvuginyumvira, la déclaration du porte-parole de la CENI « n’a nul autre objectif que celui d’écarter certains leaders politiques pour les prochaines élections de 2015 »

Ces peurs avaient des fondements. Le 20 août 2014, la porte-parole de la Cour Suprême a rendu public un communiqué qui informait les burundais  que « les dénommés RWASA Agathon et Bamvuginyumvira Frédéric ne pourront pas participer aux élections de 2015 » du fait qu’aucune juridiction burundaise ne pourra leurs délivrer l’attestation de non poursuite indispensable pour être un candidat aux élections ! 
On peut ici se poser légitimement une question : la Commission Électorale Nationale Indépendante et la Cour Suprême se sont-elles coordonnées ou ont-elles été instruites par une force occulte pour faire une déclaration aussi malencontreuse qu’illégale ? Selon le Code électoral, une candidature ne peut être irrecevable que « si le candidat a été condamné pour délit à une servitude pénale égale ou supérieure à six mois ». Pour cela, « il doit avoir entièrement purgé cette peine depuis au moins quatre ans. De même, s’il a été condamné pour crime à une servitude pénale égale ou supérieure à cinq ans, il doit avoir entièrement purgé sa peine depuis au moins cinq ans »
. Quand on sait que plusieurs leaders politiques
 de l’Opposition ont aujourd’hui des dossiers en justice, on peut se demander si ces déclarations ne sont pas faites en guise de préparation du terrain pour les bloquer aux prochaines élections. 
Enfin, parmi les inquiétudes à mentionner, il y a ces violences dont on parle aujourd’hui à moins de 10 mois des élections de 2015 : la cinquantaine de personnes accusées de sorcellerie qui sont programmées pour assassinat dans la province de Cibitoke et dont une quinzaine a déjà subi ce sort, les maisons incendiées au nord du pays avec des dessous politiques, les cadavres flottant sur le lac Rweru dans la même partie du pays… Pour celui qui a connu le Burundi à la veille et au lendemain des élections de 1993, de telles réalités ne pourraient ne pas susciter des inquiétudes et des interrogations. 

CONCLUSION

Vous aurez constaté que l’actualité politique au cours des mois de juillet et d’août s’inscrit globalement dans un environnement préélectoral. C’est cela qui, au cours des prochains 10 mois constituera la trame fondamentale de la vie nationale. 
 Bujumbura, 28 août 2014
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